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 I PROGRAMME
* Organisation des enseignements 
Le cursus du Master Professionnel Droit immobilier, construction et urbanisme comprend 380 heures de cours, répartis en deux périodes d’enseignements de septembre à Noël et de début avril à fin mai.  
Les enseignements sont dispensés pour moitié par des universitaires (190 heures), pour moitié par des intervenants professionnels (190 heures) : avocats, notaires, promoteurs, aménageurs, agent de la D.D.E., magistrats, conseillers des Tribunaux administratifs et des Cours administratives d’Appel, inspecteur des impôts, membres d’organismes d’habitat social, juristes et consultants auprès de sociétés d’assurance, d’équipement etc… Chaque intervenant fait l’objet d’une évaluation par les étudiants suivant des critères précis. 

UE 1 : DROIT PRIVE DE LA CONSTRUCTION, 100 heures, 10 ECTS.

UE 2 : DROIT DE L'URBANISME, 40 heures, 4 ECTS. 

UE 3 : DROIT DE L'ENVIRONNEMENT, 40 heures, 4 ECTS. 

UE 4 : DROIT DES MARCHES PUBLICS, 40 heures, 4 ECTS.

UE 5 : DROIT FISCAL IMMOBILIER, 30 heures, 4 ECTS.

UE 6 : DROIT DE L'ASSURANCE CONSTRUCTION, 20 heures, 3 ECTS. 
UE 7 : DROIT DE LA COPROPRIETE, 20 heures, 3 ECTS. 

UE 8 : DROIT PENAL DE LA CONSTRUCTION, 20 heures, 3 ECTS.
UE 9 : ANGLAIS JURIDIQUE APPLIQUE A L’IMMOBILIER, 20 heures, 3 ECTS.

UE 10 : DROIT DU CONTENTIEUX DE L'URBANISME, 20 heures, 2 ECTS. 
UE 11 : DROIT DU LOGEMENT SOCIAL, 15 heures, 2 ECTS. 

UE 12 : DROIT DES BAUX, 15 heures, 2 ECTS. 

UE 13 : MEMOIRE, 10 ECTS.

UE 14 : STAGE PROFESSIONNEL, 6 ECTS.

Sous réserve de la compatibilité des emplois du temps respectifs, les étudiants ont également la possibilité de s’inscrire à un DU proposé au sein de l’UFR Droit : DU d’Anglais juridique approfondi, DU de Gestion des territoires et développement durable, DU Droit des assurances, DU Gestion du patrimoine….
* Descriptif des UE 
UE 1 : DROIT PRIVE DE LA CONSTRUCTION

Ce cours aborde les thèmes majeurs du droit de la construction : d’une part, les marchés et contrats de droit privé qui participent à l’acte de bâtir (contrats d’entreprise, sous-traitance) et les divers régimes de la responsabilité des constructeurs ; d’autre part les techniques de promotion immobilière et de commercialisation de l’immeuble (vente d’immeuble à construire, vente d’immeuble à rénover, contrat de construction de maison individuelle). Il envisage aussi la question du financement de l’immeuble.   
Enseignants : Universitaires (60 heures) : Professeurs Becqué-Ickowicz et  Perochon ; Professionnels (40 h) : Avocats (Maîtres Julien, Tronel-Peyroz, Sagnes) ; Notaires (Maîtres Capela-Laborde, Caderas de Kerleau, Cave) ; Magistrat (M. Andrieux) ; Promoteurs (M. Meynadier : Pragma, M. Durix : Bouygues Immobilier), Architecte (Mme Orssaud).
UE 2 : DROIT DE L'URBANISME
Le droit de l’urbanisme est abordé par deux enseignements différents qui traitent des divers aspects de ce droit : le droit de l’urbanisme réglementaire, étatique et local (plans, documents, autorisations d’urbanisme) et l’urbanisme opérationnel (aménagement, Zac, lotissements publics et privés, droits de préemption…). 

Enseignants : Universitaire (15 h) : M. Barloy ; Professionnels (25 h) : Notaire (Maître Montredon) ; Aménageur/lotisseur (M. Rambier) ; Consultant SCET (Mme Bonk-Bouyer) 

UE 3 : DROIT DE L'ENVIRONNEMENT
L’importance du droit de l’environnement n’est plus à souligner, tant ce droit prend une place considérable dans la vie quotidienne et notamment dans le domaine de la construction. A ce titre, cet enseignement se propose d’étudier les sources nationales, européennes et internationales du droit de l’environnement, ainsi que les grands principes de ce droit (principes de prévention, de précaution, de participation et du pollueur-payeur). Il décrit les institutions qui participent à sa mise en œuvre, les moyens pour assurer la protection du patrimoine naturel. Il étudie la réglementation des pollutions et des nuisances, et les implications sur les règles de constructions. 

Enseignant : Universitaire (30 h) : M. Barloy ; Professionnels (10h) : Avocat (Maître de Palmas), Conseiller des Tribunaux administratifs (M. Taoumi).
UE 4 : DROIT DES MARCHES PUBLICS
Ce cours est essentiellement orienté sur l’étude du Code des Marchés Publics, qui a fait ces dernières années l’objet de nombreuses réformes. Il étudie les diverses procédures de passation de ces marchés sous la double exigence de la transparence et de l’appel à la concurrence. Les aspects pratiques de la passation de ces marchés sont aussi abordés avec la présentation d’un logiciel spécialisé.

Enseignants : Universitaire (30h) : Professeur Ubaud-Bergeron ; Professionnels (10h) : juristes chez Agysoft, société de logiciel de gestion des marchés publics (F. Furestier et R. Pascal).
UE 5 : DROIT FISCAL IMMOBILIER
Matière fondamentale, le droit fiscal immobilier décrit le régime fiscal des diverses opérations qui participent à l’acte de bâtir, à l’exploitation des immeubles ainsi qu’aux mutations dont ils peuvent être l’objet. La dualité classique entre la fiscalité directe et indirecte conduit à envisager successivement les droits d’enregistrement, les taxes foncières, les droits de mutation, les plus-values immobilières et la TVA immobilière. 
Enseignant : Professionnel (30 h) : Inspectrice principale à la direction des services fiscaux de l’Hérault (Mme Crebassa).
UE 6 : DROIT DE L'ASSURANCE CONSTRUCTION 
Ce cours envisage de manière théorique et pratique les problèmes posés par l’assurance construction, en distinguant l’assurance de responsabilité de celle de dommages, qui se combinent dans le domaine de la construction. Il expose les divers mécanismes d’indemnisation et de recours en cas de sinistres.  
Enseignants : Universitaire (14 h) : Professeur A. d’Hauteville ; Professionnel (6 h) : Juriste Pragma (M. Lesage).
UE 7 : DROIT DE LA COPROPRIETE 

Ce cours est consacré à l’étude du régime des immeubles en copropriété, notamment à certains aspects particuliers tels que les régimes des actions individuelles et collectives, le régime des travaux, les règles particulières aux copropriétés en difficulté. 

Enseignants : Universitaire (15 h) : M. Benilsi ; Professionnels (5 h) : Avocat (Maître Tronel Peyroz)
UE 8 : DROIT PENAL DE LA CONSTRUCTION 

Ce cours est consacré à l’étude des sanctions pénales encourues aussi bien dans le domaine de l’urbanisme (constructions sans permis, continuation des travaux après décision de cessation, démolition des ouvrages) que dans celui de la construction ou de la promotion immobilière (notamment le non-respect des règles de versement de fonds). 

Enseignants : exclusivement professionnels : agent de la DDE (Mme Guiziou) ; Avocats (Maîtres Cascio et Maître Marc).
UE 9 : ANGLAIS JURIDIQUE APPLIQUE A L’IMMOBILIER 

Le département de langues de l’UFR droit offre aux étudiants un enseignement d’anglais juridique, qui porte tant sur la terminologie propre au droit immobilier que sur l’étude des règles essentielles du droit immobilier des pays de Common Law, à partir de présentation d’affaires précises. 

Enseignant : Universitaire (Mme Robinson)
UE 10 : DROIT DU CONTENTIEUX DE L'URBANISME 
Après l’aspect règlementaire et opérationnel de l’urbanisme étudié dans le cours de droit de l’urbanisme, ce cours est exclusivement orienté vers le contentieux de l’urbanisme : contentieux des documents (Pos, Plu, Scot, Cartes communales), contentieux des autorisations d’urbanisme (permis de construire, de démolir, de lotir, d’aménager…), aspects procéduraux. 
Enseignant : exclusivement professionnels : Conseillers des tribunaux administratifs (M. Antolini, M. Taoumi).
UE 11 : DROIT DU LOGEMENT SOCIAL 
Domaine toujours en expansion,  le logement social fait l’objet d’une réglementation particulière qui est étudiée dans ce cours : présentation des diverses structures de production et de gestion des immeubles sociaux, régime de l’accession à la propriété, secteur locatif, financement et aides dans le secteur du logement social. 

Enseignant : exclusivement professionnel : Directeur et collaboratrice d’Uro-Habitat, union régionale des organismes d’habitat social (D. Rey  ; A.. Le Gallée)
UE 12 : DROIT DES BAUX 
Après un rappel des règles relatives au bail de droit commun, ce cours est plus particulièrement consacré à la présentation des baux particuliers : baux d’habitation, baux commerciaux, baux professionnels, et aux problématiques qu’ils suscitent en pratique.  

Enseignants : exclusivement professionnels : Avocats (Maître de la Vaissière, Maître Ickowicz)
UE 13 : MEMOIRE 
Les étudiants rédigent, sous la direction d'un des enseignants du Master, un mémoire (50-80 pages) sur un sujet précis en rapport avec l’une des matières enseignées dans le Master. Le sujet est arrêté en accord avec le Directeur du mémoire. Il fait l'objet d'une soutenance devant un jury.

UE 14 : STAGE PROFESSIONNEL 
Les étudiants effectuent un stage obligatoire d'une durée de 3 mois, de janvier à mars. Ce stage doit se dérouler auprès d'un organisme public ou privé, d'une collectivité territoriale, d'un professionnel de l'immobilier (agent immobilier, syndic de copropriété, administrateur de biens, promoteur immobilier, expert immobilier, maître de l'ouvrage délégué, assistant maître de l'ouvrage, coordonnateur...), d'un notaire, d'un avocat spécialiste en droit immobilier, d'un assureur, d'un établissement de crédit immobilier… Le stage est évalué par le maître de stage et fait l'objet d'un rapport.

Les étudiants qui le souhaitent ont également la faculté d’effectuer un autre stage de juillet à septembre, lequel peut faire l’objet d’une convention de stage au titre d’étudiant du M2 Droit immobilier, construction, urbanisme. 

* Contrôle des connaissances

Pour valider l'année, les candidats doivent obtenir les soixante crédits affectés au diplôme et pour cela obtenir une moyenne générale au moins égale à 10/20. Les UE se compensent entre elles. Une seule session est organisée. La mention Assez Bien est obtenue avec une moyenne globale de 12/20 ; la mention Bien avec une moyenne de 14/20 et la mention Très Bien avec une moyenne de 16/20.
UE 1 : Une épreuve de contrôle continu, notée sur 50 et une épreuve écrite pratique de 5 heures, notée sur 50

UE 2, 3, 4 et 5 : Une épreuve écrite de 3 heures, notée sur 40

UE 10 : Une épreuve écrite de 3 heures, notée sur 20

UE 6, 7, 8, 9, 11 et 12 : Une épreuve écrite de 1h30 et/ou une épreuve orale, notée sur 20. 

UE 13 : Une évaluation du travail écrit et une soutenance devant un jury, notées sur 30

UE 14 : Un rapport de stage et une évaluation par le maître de stage, notés sur 20.

II – OBJECTIFS PEDAGOGIQUES ET DEBOUCHES

Objectifs (pédagogiques, scientifiques, professionnels) :
Objectifs pédagogiques : Le Master 2 a pour but d’achever la formation juridique dispensée à l’Université, en permettant aux étudiants d’acquérir une culture juridique solide, que ce soit du point de vue de la méthode et du raisonnement que des connaissances juridiques. 

Il constitue plus particulièrement une formation spécialisée pour tous ceux qui désirent acquérir ou compléter des connaissances théoriques et pratiques en droit de la construction et de l'immobilier. 
Les étudiants sont fréquemment confrontés à des études de cas et de montages d’opération présentés par des professionnels. 

Les étudiants sont aussi amenés à maîtriser les interventions orales, avec de nombreux exposés oraux en public et un séminaire spécifique sur « la prise de parole » dispensé par un ancien lauréat de la Conférence du stage des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation (concours d’éloquence). 

Objectifs scientifiques : Le Master a comme objectif d’offrir une formation pluridisciplinaire en droit immobilier, de la construction et de l'urbanisme. 
L’originalité de cette formation réside dans son approche transversale, avec autant de matières de droit public que de droit privé, approche encore rare dans les cursus universitaires et pourtant essentielle dans la vie professionnelle quotidienne. 

Les étudiants sont aussi amenés à rédiger un mémoire (entre 60 et 80 pages) sous la direction d’un enseignant du master, ce qui les forme à la rigueur de la recherche et aux techniques de la rédaction juridique et permet aussi, à ceux qui le souhaitent, de poursuivre ensuite un travail de thèse. 

Objectifs professionnels : le Master est tourné vers l’insertion professionnelle rapide des étudiants. A ce titre, la moitié des enseignements sont dispensés par de nombreux professionnels, ce qui permet d’une part d’apporter aux étudiants une approche pratique des dossiers, d’autre part de créer des contacts entre les étudiants et le milieu professionnel. 
Le stage obligatoire de trois mois, en cours d’année, permet une immersion totale dans la vie professionnelle. Le choix du lieu de stage se fait par l’étudiant, en accord avec le responsable du Master.
Compétences acquises

-solides connaissances en droit, et en particulier en droit immobilier, dans une optique transversale droit public/droit privé
-maîtrise du raisonnement juridique et de la méthodologie juridique

-maîtrise de la recherche et de la rédaction juridique avec la rédaction d’un mémoire 
-maîtrise du travail collectif, par petits groupes

-résolution de cas pratiques, étude de dossiers concrets et mise en évidence des problèmes juridiques

-maîtrise de l’outil informatique et manipulation d’un logiciel de gestion des marchés publics

-maîtrise de la prise de parole 

-maîtrise des concepts et de la terminologie du droit anglais immobilier

-adaptation au milieu professionnel avec un stage obligatoire de trois mois 

Débouchés : 

Les débouchés à l’issue du Master sont très variés :

- Cadres dans des sociétés de promotion immobilière ou de construction
- Fonction publique territoriale
- Offices H.L.M. et O.P.A.C
-Agents immobiliers, administrateurs de biens
-Gérants et syndics d'immeubles
-Aménageurs publics ou privés
-Urbanistes
-Experts immobiliers
-Juristes dans le secteur bancaire (financement immobilier) ou dans l’assurance-construction.
-Conseils et contentieux de la construction et de l’immobilier. Le Master est en effet une bonne formation pour présenter l’examen d’accès à la profession d’avocats (notamment dans le but de devenir avocat spécialiste en droit immobilier) ou l’examen d’entrée au Centre de formation professionnelle des notaires. 

Enfin, les étudiants du M2 titulaires du grade de Master en droit ont désormais la faculté de poursuivre une thèse, à la condition de trouver un directeur de thèse. 
Devenir des étudiants : 
Les informations relatives aux précédentes promotions révèlent que plus de la moitié des étudiants intègre la vie active dans  un délai variable de deux à six mois. L’autre moitié poursuit des études, en vue de préparer des examens ou concours. 

Une enquête réalisée en 2008 par l’Observatoire du suivi et de l’insertion professionnelle des étudiants, rattaché au SCUIO-IP de l’Université Montpellier I, a notamment montré que 90 % des étudiants ayant obtenu le M2 en 2006 ont actuellement un emploi (toujours à temps plein) et que 42% d’entre eux ont estimé très courte la durée de recherche d’emploi. 100% ont estimé la formation universitaire reçu satisfaisante.  
Pour plus d’informations sur cette enquête : contacter le SCUIO-IP : scuio@univ-montp1.fr
Par ailleurs, depuis 2009, un suivi d’insertion professionnelle est mis en place par la direction du Master. A ce titre, la promotion 2008-2009 a créé une Association des étudiants et un site Internet qui permettra de mieux garder les liens avec les anciens étudiants :  www.m2icum.com.  

III ADMISSION ET RECRUTEMENT 
Bassin de recrutement : Les candidats sont recrutés sur l’ensemble du territoire et également à l’étranger, sous réserve d’une maîtrise parfaite de langue française et d’un diplôme de droit équivalent. 
Dans chaque promotion, de un tiers à la moitié des étudiants viennent d’universités autres que Montpellier I. 

Condition d’accès : Les étudiants qui désirent s'inscrire en M2, doivent être titulaires d’un M1 en droit, de préférence le Parcours Recommandé M1 spécialité « Droit du patrimoine ». 

Néanmoins, les candidatures sont ouvertes à toute personne titulaire d’un M1 Droit privé général, Droit public général, AES (Administration territoriale), ou d’un diplôme reconnu équivalent après examen du dossier par le responsable du Master. 
Les candidats ayant acquis une expérience professionnelle peuvent également être admis, après une procédure de validation des acquis de l’expérience, de même que les étudiants dans le cadre de la formation continue (en moyenne, un à deux étudiants par promotion). 

Effectif attendu : La capacité d'accueil est de 25 étudiants. 
Date et lieu d’inscription : Les dossiers doivent être retirés en mai/juin sur le site Internet de l’Université (http://www.univ-montp1.fr) et déposés à l’Ecole professionnelle de l’UFR Droit dans le délai indiqué.

École professionnelle

39, rue de l’Université, Bât I Bureau 204

34060 Montpellier Cedex 2

e-mail : ecole.professionnelle@univ-montp1.fr

L’inscription se fait au service des inscriptions de l’UFR droit début septembre. 
La rentrée se déroule en septembre et la présence aux cours est obligatoire.

IV PARTENARIATS : 
Nom de l’unité de recherche : Laboratoire de droit privé Université Montpellier I. 

Le Master entretient par ailleurs un partenariat avec le Master 2 Droit notarial de l’Université Montpellier I (quelques cours mutualisés, préparation de rencontres communes ou de colloque…). 
Nom des partenaires professionnels :

Agemo SARL

Agysoft

Association Elan-CDC

BIA Avocats

Bouygues Immobilier

Cabinet d’architecte Marie Orssaud

Creatimmo

Direction départementale de l’équipement (DDE)
Direction des services fiscaux de l’Hérault

Foncier du Languedoc

Groupe Casino

Groupe Rambier Immobilier

Pragma 
Uro-Habitat
SCET

SEAFPI

SERM

SMABTP
SNI

SCP Olivier/ Capela-Laborde/Cabanes-Gely (Notaires Foch)
SCP Briu/Cave/Combes/Perrein/Perrein (notaires)
SCP Sutil/Herrero/Caderas de Kerleau (notaires)
SCP Montredon/Friaud (notaires)
SCP Cascio/Ortal-Cascio (avocats)
SCP Daynac/Legros/Julien (avocats)
SCP Delmas/Rigaud/Levy/Balzarini  (avocats)
SCP Scheuer/Vernhet et Associés (avocats)
Société Lexcom (avocats)
Juridictions (Cour d’appel, tribunaux administratifs)

Nom des autres établissements de formation partenaires : 
- Le Master 2 entretient une relation de partenariat privilégié avec l’ICH (Institut de la Construction et de l’Habitation)/CNAM  de Montpellier : certains étudiants de l’ICH sont autorisés à suivre le cours de Droit des marchés publics dispensés dans le Master, tandis que certains diplômés de l’ICH peuvent, en fonction de leur dossier, intégrer le Master 2. Ces deux formations, distinctes par leurs objectifs et le classement du diplôme (Niveau I pour le Master 2 ; niveau II pour l’ICH) ne se chevauchent pas et sont au contraire parfaitement complémentaires. 
- Un partenariat est en cours d’élaboration avec le Master 2 Droit immobilier de l’Université Lyon III Jean Moulin, dirigé par Mme le Professeur Mallet-Bricout et rattaché à l’IDIAB (Institut de droit immobilier et administration de biens) : organisation de manifestations communes annuelles. 
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